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I. Introduction 


1. Le present rapport est etabli en application de la resolution 2149 (2014) du 
Conseil de securite par laquelle le Conseil a cree la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) et m’a prie de lui rendre compte le l er aout 2014. II decrit F evolution 
de la situation en Republique centrafricaine depuis mon dernier rapport en date du 
3 mars 2014 (S/2014/142) et la mise en oeuvre du mandat de la Mission. Le rapport 
contient aussi une mise a jour sur les preparatifs en vue du transfert de 
responsabilites de la Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous 
conduite africaine (MISCA) a la MINUSCA le 15 septembre et sur le concept 
strategique, y compris un concept d’operations et les criteres regissant la suite de 
son mandat, ainsi qu’une strategie de retrait. 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Evolution de la situation sur le plan de la securite, 
des droits de Fhomme et des conditions humanitaires 


2. La situation s’est amelioree dans certains quartiers de Bangui mais elle 
demeure dans l’ensemble extremement instable en ce qui concerne la securite. Les 
civils sont quotidiennement la cible de violences sectaires et de meurtres en 
represailles dans la capitale et dans d’autres parties du pays. Des violations graves 
et continues du droit des droits de l’homme et du droit international humanitaire 
sont commises dans un climat de totale impunite; on mentionnera notamment les 
deplacements forces de populations civiles, en particular des musulmans, les 
destructions de biens, les viols et autres formes de violences sexuelles, le 
recrutement d’enfants par les groupes armes et les violations du droit a la vie et a la 
liberte de mouvement, et du droit a la securite et a l’integrite physique par le biais 
d’assassinats, d’executions sommaires et de traitement cruels inhumains et 
degradants. 


3. La plupart des musulmans ont ete deplaces ou ont quitte le pays, tandis 
qu’environ 20 000 d’entre eux sont pieges dans neuf sites des regions occidentale et 
centrale, sachant que s’ils partent, ils risquent d’etre attaques avant de gagner un 
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lieu sur. A Boda seulement, 5 670 personnes sont menacees dans une enclave 
soumise aux attaques des antibalaka. Ces communautes se voient refuser l’acces aux 
denrees alimentaires et aux produits de base. A Yaloke, plus de 600 eleveurs Peul 
Mbororo qui ont perdu leurs troupeaux de bovins demeurent pieges dans la ville en 
raison des attaques des antibalaka. Ils ont demande le soutien de la communaute 
internationale afin d’etre reinstalls au Cameroun ou une cinquantaine d’entre eux 
ont deja trouve refuge avec les membres de leur famille. 

4. A Bangui, bien que la securite soit amelioree, les communautes musulmanes 
qui sont restees demeurent pour la plupart confinees dans leurs quartiers, 
principalement au PK5. Elies sont encerclees par des elements antibalaka qui 
attaquent regulierement ces enclaves a l’aide d’armes a feu et de grenades et 
bloquent tout acces aux produits alimentaires et fournitures medicales. D’apres 
certaines informations, les antibalaka cibleraient aussi des non-musulmans 
soup?onnes de livrer des fournitures ou de fournir des services dans ces quartiers. 
Des elements des Forces armees centrafricaines sont impliques dans un grand 
nombre de ces incidents en tant que membres des antibalaka. 

5. La multiplication des violences et des actes de brutalite contre les 
communautes musulmanes a Bangui a contribue a la formation de groupes 
d’autodefense composes de jeunes musulmans afin de proteger leurs communautes. 
Ils se livrent a des actions violentes et radicales visant les antibalaka et leurs 
positions, de meme que les communautes non musulmanes. Ils beneficieraient de 
l’appui de certains elements de l’ex-Seleka qui se cachent parmi la population 
musulmane locale. Quelque 2 200 elements de l’ex-Seleka demeurent a Bangui, 
regroupes dans trois sites sous protection de la MISCA. Un recensement est en 
cours, qui permettra d’enregistrer ces elements dans le cadre d’un projet visant a les 
reinstaller dans leur communaute d’origine. Au moins deux elements ont ete tues en 
quittant les sites pour acheter de la nourriture. 

6. Les forces internationales ont ete impliquees dans un certain nombre de 
violents affrontements a Bangui et ailleurs dans le pays. Le 29 mars, un officier 
superieur tchadien affecte a la MISCA avan 9 ait en colonne vers Bangui. Lorsque la 
colonne a atteint la peripherie de la capitale, un echange de tirs s’est produit dans le 
PK12, au cours duquel au moins 28 personnes ont ete tuees et de nombreuses autres 
blessees. A la suite d’allegations suivant lesquelles des elements tchadiens de la 
MISCA auraient ouvert le feu sur la population sans provocation, le Gouvernement 
tchadien a annonce le 3 avril qu’il retirerait son bataillon d’infanterie compose de 
850 hommes de la MISCA. 

7. En tant que dernier recours, les acteurs humanitaires ont facilite la 
reinstallation de 1 352 personnes deplacees, pour la plupart des musulmans, de 
Bangui a Bambari le 20 avril et a Kabo et Moyen Sido dans le nord du pays, le 
28 avril, avec le soutien des forces internationales. Le 28 avril, un convoi a ete 
attaque sur la route reliant Dekoa a Kaga Bandoro par les antibalaka a l’aide de 
grenades. Deux personnes ont ete tuees et six autres blessees avant leur arrivee a 
destination le jour suivant. 

8. L’attaque de l’eglise de Notre-Dame de Fatima a Bangui, le 28 mai, illustrait le 
cycle vicieux des attaques et des represailles, avec une radicalisation des elements 
de l’ex-Seleka et des antibalaka et les risques d’escalade pouvant en resulter. Onze 
personnes ont ete tuees, dont un pretre, et 24 autres ont ete blessees; trois d’entre 
elles ont par la suite succombe a leurs blessures. L’attaque s’est produite a la suite 
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du meurtre brutal par des elements soup9onnes d’appartenir aux antibalaka de trois 
jeunes musulmans qui se rendaient a un match de football de reconciliation 
intercommunautaire au debut de la semaine. Ces incidents ont declenche des 
manifestations populaires, les participants estimant que les autorites de transition et 
les forces internationales ne faisaient rien pour retablir la securite. Des barrages 
routiers ont ete eriges, que les forces internationales ont du enlever. Bangui a ete 
paralyse pendant trois jours et des dizaines d’autres personnes auraient ete tuees. 

9. Dans les provinces, la situation en matiere de securite etait caracterisee par des 
cycles d’attaques et de represailles entre les groupes armes et les communautes, 
faisant de nombreuses victimes. On note egalement une resurgence des attaques 
contre les villages par les ex-Seleka et des groupes affilies puissamment armes, 
composes de membres de la communaute Peul le long de la frontiere avec le Tchad, 
dont certains qui auraient franchi la frontiere en provenance de ce pays. De 
nombreux villages ont ete incendies, entrainant le deplacement de la population. La 
presence croissante des ex-Seleka dans l’ouest et le centre du pays a amene les 
antibalaka a renforcer leurs positions dans ces regions, ce qui a entraine un certain 
nombre d’affrontements violents entre les deux groupes. 

10. Bien que la MISCA se soit aussitot efforcee de redeployer des hommes, le 
retrait du contingent tchadien de Bossangoa au debut d’avril a conduit la population 
musulmane restante regroupee dans un site sous protection de la MISCA a quitter 
Bossangoa. Le 11 avril, 540 personnes ont ete transferees au Tchad par la route, 
sous escorte des soldats tchadiens qui quittaient la MISCA. 

11. Le 13 mai, un groupe des antibalaka est tombe dans une embuscade a Galo, 
village situe dans l’ouest du pays. Douze personnes ont ete tuees, dont une 
journaliste frangaise qui circulait avec les antibalaka. Les forces internationales ont 
par la suite decouvert son corps, avec celui d’une autre personne, dans le coffre 
d’une voiture. 

12. La situation a Bambari, ou les ex-Seleka ont etabli leur quartier general en 
mai, s’est fortement deterioree au cours de la periode a l’examen. Le 22 mai, des 
foules importantes ont proteste contre les activites des soldats de T operation 
Sangaris dans la ville, la population pensant qu’ils desarmaient de force les ex- 
Seleka. Au cours des affrontements qui ont suivi, trois personnes ont ete tuees et 
plusieurs vehicules ont ete detruits. 

13. Le 23 juin, dans un village situe a l’exterieur de Bambari, une cinquantaine 
d’antibalaka armes ont tue sauvagement au moins 18 musulmans, dont trois enfants 
et une femme. En represailles, le meme jour, huit chretiens ont ete tues par des 
elements de l’ex-Seleka dans la ville. Le 24 juin, une centaine d’elements armes 
affilies aux antibalaka sont arrives a Bambari en provenance de Grimari, ou la 
MISCA et les forces de Sangaris les avaient empeche d’entrer dans la ville. Les 
echanges de tirs qui se sont produits par la suite entre les forces internationales et 
les antibalaka ont fait un certain nombre de victimes parmi les antibalaka. Des actes 
de violence aveugles ont ete commis contre des civils, entrainant de nombreux 
deplacements. Au total, plus de 46 personnes ont ete tuees et 28 autres blessees, 
tandis que quelque 12 000 personnes cherchaient refuge dans les eglises, le 
complexe de la MISCA et d’autres secteurs a proximite du perimetre de Sangaris. 
Le 7 juillet, le site des personnes deplacees dans la cathedrale Saint-Joseph et la 
residence de l’eveque a ete attaque, causant la mort d’au moins 27 personnes, y 
compris des femmes et des enfants. 
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14. Le 26 juin, les Forces armees centrafricaines et les forces soudanaises se sont 
retirees de Birao a la suite d’un ultimatum lance par un groupe de l’ex-Seleka qui 
serait sous le controle de Nourredine Adam, pour se reinstaller a Am-Dafok, a la 
frontiere avec le Soudan. Elies avaient ete deployees a Birao dans le cadre d’une 
equipe speciale conjointe creee pour proteger la frontiere commune en application 
de l’accord tripartite conclu entre les Gouvernements centrafricain, tchadien et 
soudanais en 2009. L’equipe a ete reduite a deux composantes en raison du depart 
des forces tchadiennes de la Republique centrafricaine en mai. 

15. Le 29 juin, a Bakouma, prefecture de Mbomou, les Forces de defense 
populaire de l’Ouganda operant dans le secteur ont ete attaquees par des elements de 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) et des dissidents de l’ex-Seleka, causant 
la mort d’un soldat de l’UPDF et de deux elements de l’ex-Seleka. Le 30 juin, des 
elements de l’ex-Seleka ont affronte les forces de defense ougandaises a Nzako, 
prefecture de Mbomou, conflit au cours duquel au moins 15 elements de l’ex-Seleka 
ont ete tues. 

16. L’impunite generalisee demeure un grave probleme dans tout le pays. Les 
institutions garantes de l’etat de droit sont totalement absentes a l’exterieur de 
Bangui. Le code de procedure penale n’autorise pas la cour d’appel de Bangui a 
traiter les cas des auteurs presumes arretes en dehors de sa juridiction. Les 
problemes de securite, une protection insuffisante et les pressions politiques 
empechent les magistrats et les avocats de faire leur travail. Depuis mon dernier 
rapport, aucune infraction grave n’a fait l’objet d’une enquete ou entraine des 
poursuites contre les auteurs, ni aucun jugement n’a ete rendu par les autorites, 
seules les audiences pour infractions mineures ont repris au Tribunal de grande 
instance. L’administration penitentiaire est toujours confrontee a de nombreuses 
evasions des deux prisons operationnelles a Bangui en raison de l’absence de 
personnel forme et competent, de la collusion presumee du personnel de securite 
avec des groupes armes, de la corruption et de la faiblesse des infrastructures de 
securite. 

17. La situation des femmes et des enfants demeure un grave sujet de 
preoccupation; en effet, les femmes et les filles sont victimes de violences sexuelles 
et sexistes commises par tous les groupes dans le contexte de la violence sectaire. 
On mentionnera notamment les viols, les viols collectifs, les mariages forces, 
l’esclavage sexuel et les mutilations sexuelles. Le Gouvernement estime qu’en 
2014, environ 44,5 % de la population souffraient de violences sexuelles, dont 
environ 20 % etaient des viols et 90 % des viols signales etaient des viols collectifs 
commis par des hommes armes et 10 % des viols sexistes etaient des mariages 
forces. Les droits des enfants continuaient d’etre violes par les parties au conflit. 
Certains rapports mentionnaient le recrutement et l’emploi d’enfants soldats a la 
fois par les ex-Seleka et les antibalaka, les meurtres et les mutilations, les viols, les 
attaques contre des ecoles et des hopitaux, les enlevements et le refus d’une 
assistance humanitaire. 

18. Les besoins humanitaires demeurent considerables dans tous les secteurs et 
2,5 millions de personnes, soit plus de la moitie de la population du pays, ont un 
besoin urgent d’aide humanitaire. Plus d’un million de personnes ont ete deplacees 
par le conflit et 400 000 Centrafricains ont cherche refuge dans les Etats voisins, 
dont quelque 270 000 entre decembre 2013 et juillet 2014. A Bangui, le nombre de 
personnes deplacees a diminue, passant a 105 300, en raison notamment d’une 
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amelioration relative des conditions de securite, mais a l’exterieur de la capitale 
environ 530 300 personnes sont encore deplacees. Le pourcentage de la population 
rurale confrontee a l’insecurite alimentaire a pratiquement double depuis septembre 
2013, pour atteindre environ 45 %. A ce jour, seulement 37 % de l’appel 
humanitaire ont ete finances. 

19. La MISCA et l’operation Sangaris ont continue d’intervenir dans les situations 
a haut risque et a s’efforcer de proteger les civils, tandis que les acteurs 
humanitaires repondaient aux besoins critiques des personnes deplacees. La Mission 
a egalement renforce sa capacite concernant la fourniture d’escortes aux convois 
logistiques et humanitaires et ameliore les systemes de communication tactique, ce 
qui lui a permis de mieux organiser les operations. L’operation EUFOR de l’Union 
europeenne a atteint sa pleine capacite operationnelle le 15 juin et assure la securite 
a l’aeroport de Bangui et dans les troisieme et cinquieme arrondissements de la 
ville, ce qui a permis a la MISCA et a Sangaris de renforcer leurs deployments a 
l’exterieur de la capitale. La MINUSCA a travailler en etroite cooperation avec ces 
forces afin de coordonner 1’intervention internationale et de renforcer la protection 
des populations menacees. 

20. A la suite delegations selon lesquelles des soldats de la paix de la MISCA 
seraient impliques dans la disparition forcee de civils a Boali, la Mission a annonce 
le 17 juillet la suspension de son commandant et de son unite dans cette local ite en 
attendant les conclusions de l’enquete. 

B. Evolution de la situation politique 

21. Les problemes de securite ont suscite des critiques croissantes des autorites de 
transition, ce qui a accentue la fragilite de la transition. Les autorites de transition 
s’efforfaient de gouverner le pays sans disposer de forces de securite et de moyens 
financiers. En meme temps, 1’elite politique etait profondement divisee et il existait 
un niveau eleve d’antagonisme politique et social et de mefiance parmi les acteurs 
politiques et entre les communautes. Compte tenu de ces critiques croissantes, le 
6 mai, le Chef d’Etat de la transition, Catherine Samba-Panza, a annonce qu’elle 
remanierait son gouvernement lors de son allocution a la nation marquant les 100 
premiers jours de son entree en fonctions. L’initiative a ete mise en attente a la suite 
de consultations avec les partenaires nationaux et regionaux. 

22. Le 27 juin, le Chef d’Etat de la transition a fait une declaration a la reunion 
informelle des chefs d’Etat de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) sur la situation en Republique centrafricaine, qui s’est tenue en 
marge du Sommet de l’Union africaine a Malabo. Dans un communique ulterieur, 
les chefs d’Etat de la Communaute ont reaffirme leur soutien au Chef d’Etat de la 
transition et demande instamment aux autorites de transition d’ceuvrer a la 
reconciliation nationale, tout en appelant les parties a cesser tous les actes de 
violence et a s’efforcer de trouver une solution politique a la crise. Ils ont egalement 
demande a l’ONU, a l’Union africaine et a la CEEAC de constituer d’urgence une 
equipe internationale de mediation sous la direction du Mediateur, le President 
Denis Sassou Nguesso, afin d’aider les Centrafricains a engager un dialogue 
politique. 

23. La reunion de Malabo a ete precedee d’un certain nombre d’initiatives 
nationales et locales visant a ouvrir la voie au dialogue politique. Le 5 juin, le 
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Ministere de la communication et de la reconciliation nationale a presente le Plan 
d’action d’urgence pour la reconciliation nationale dans le cadre de la Strategic de 
reconciliation generate, etablie avec l’appui de l’ONU. A la demande du Chef d’Etat 
de la transition, du 10 au 12 juin, le Centre pour le dialogue humanitaire a contribue 
a l’organisation d’un seminaire de trois jours a Bangui sur le dialogue national et la 
reconciliation. Une organisation non gouvernementale locale a egalement encourage 
une serie de reunions entre les representants des ex-Seleka et des antibalaka. 

24. Dans son discours a la nation, le 4juillet, le Chef d’Etat de la transition a 
publiquement souscrit a la necessite d’engager un dialogue politique inclusif, 
annonfant qu’il commencerait par la tenue d’un forum a Brazzaville et que les 
autorites de transition participeraient a 1’organisation. La Presidente a souligne qu’il 
etait essentiel d’adopter une approche a trois volets, comprenant le dialogue 
politique, la reconciliation au niveau local et la justice. Se referant aux 
enseignements du passe, M me Samba-Panza a souligne la necessite de veiller a ce 
que ce dialogue politique ne recompense pas ceux qui avaient pris les armes et 
oublient les victimes. Elle a egalement reconnu que l’armee nationale devait etre 
plus equilibree et inclusive. 

25. Le 9 avril, le Chef d’Etat de la transition a signe un decret portant creation 
d’une cellule d’enquete speciale chargee de conduire des enquetes preliminaires sur 
les cas de genocide, les crimes contre l’humanite et les crimes de guerre commis 
depuis le l er janvier 2004, qui a ete inauguree le 8 juillet. Le Conseil superieur de la 
magistrature a reaffecte des juges dans l’ensemble des instances judiciaires et 
nomme des magistrats a la cellule d’enquete. 

26. Dans 1’ensemble, la preparation des elections presidentielle et legislatives et 
du referendum constitutionnel n’a fait que peu de progres malgre la signature du 
decret concernant l’organisation et le fonctionnement de l’Autorite nationale des 
elections, le 24 juin. Un certain nombre de decisions essentielles portant notamment 
sur les methodes d’etablissement des listes electorates et le calendrier propose pour 
les scrutins n’avaient pas encore ete prises et le cadre juridique n’etait pas encore en 
place. 

27. Le 10 juin, le Conseil national de transition a examine et adopte le budget de 
2014, d’un montant de 221 milliards de francs CFA (environ 440 millions de 
dollars), dont 1 milliard de francs CFA a ete affecte aux elections. Le Comite du 
Conseil charge d’etablir le projet de constitution a participe a un seminaire sur le 
renforcement des capacites et lance un plan de travail qui prevoit la tenue de 
consultations sur le projet de constitution a l’echelle nationale. 

28. L’autorite de l’Etat demeurait largement absente a l’exterieur de Bangui. Les 
ex-Seleka continuaient de controler huit des 16 prefectures oil ils exer9aient des 
fonctions essentielles. Le 27 avril, des elements de l’ex-Seleka ont empeche une 
delegation gouvernementale d’installer un nouveau prefet a Ndele; un cas analogue 
a ete signale a Dimbi ou les ex-Seleka ont revoque le maire qui, selon eux, 
soutiendrait les antibalaka. Dans certains secteurs, les antibalaka assuraient la 
securite et levaient les impots. 

29. Les 9 et 10 mai, les ex-combattants de la Seleka ont tenu un congres de deux 
jours a Ndele, auquel ont participe environ 1 200 personnes. Ils ont annonce la 
composition de la nouvelle structure militaire designee sous le nom de Forces 
republicaines, comprenant la police et la gendarmerie, sous la direction du general 
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Joseph Zoundeiko. Condamnant les attaques contre les populations musulmanes, les 
ex-Seleka ont demande a la communaute internationale de transferer les 
communautes menacees et de faciliter la partition du pays. A Tissue du congres, ils 
ont etabli leur quartier general militaire a Bambari et cree un comite de coordination 
politique charge d’organiser une assemblee generate pour elire un bureau politique. 
Les tentatives menees par les ex-Seleka en vue d’unifier leurs structures et 
d’installer leur quartier general dans la ville centrale de Bambari ont ete per9ues par 
certains comme une provocation visant a diviser le pays. 

30. La cohesion politique au sein des ex-Seleka demeurait faible. Le 28 juin, le 
general Noureddine Adam a publie un communique annon9ant la suspension du 
mecanisme de coordination mis en place a la suite du congres a Ndele. Les 
dirigeants des ex-Seleka ont ensuite tenu une assemblee a Birao du 6 au 10 juillet. A 
Tissue de cette reunion, un communique a annonce la transformation du mouvement 
en Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique (FPRC) et la composition 
de son bureau politique dirige par l’ancien Chef d’Etat de la transition, Michel 
Djotodia, en exprimant T intention de participer au forum de Brazzaville. 

31. Les antibalaka ont egalement tente d’unifier ce mouvement extremement 
fluide et de creer une structure d’organisation et de commandement sous la direction 
de Patrice Ngaissona et Sebastien Wenezoui. Le 21 juin, deux factions rivales des 
antibalaka a Bangui se sont mises d’accord sur la nomination d’un coordonnateur 
national et de son adjoint, suivie par l’annonce, le 27 juin, d’une equipe de 
15 membres chargee de la coordination nationale. 

32. Le Groupe international de contact sur la Republique centrafricaine s’est reuni 
deux fois, a Brazzaville le 21 mars, et a Addis-Abeba, le 7 juillet. II a souligne qu’il 
etait essentiel d’engager un dialogue politique inclusif et encourage les autorites de 
transition a accelerer la preparation des elections. Le Groupe a egalement approuve 
la proposition tendant a organiser un forum pour la reconciliation nationale et le 
dialogue politique a Brazzaville, et a creer une equipe internationale de mediation 
qui comprendrait des representants de l’ONU et de l’Union africaine, la CEEAC 
faisant fonction de Rapporteur. La reunion de Brazzaville, tenue du 21 au 23 juillet 
sous la presidence du Mediateur, le President Denis Sassou Nguesso, a rassemble le 
Chef de l’Etat de transition et plusieurs representants de T autorite de transition, des 
hauts representants des Etats membres de la CEEAC, des partenaires internationaux, 
y compris la CEEAC, de l’Union africaine, de l’ONU et de l’Union europeenne, 
ainsi que des representants centrafricains des groupes armes, y compris les ex- 
Seleka et les antibalaka, de la societe civile, des partis politiques et des groupes 
religieux. A Tissue d’intenses consultations avant et pendant la reunion, les 
representants centrafricains ont signe le 23 juillet un accord de cessation des 
hostilites par lequel ils s’engagent a mettre immediatement fin aux hostilites et a 
mettre en place un mecanisme de surveillance compose de representants des groupes 
politiques et des groupes armes, des autorites de transition et de membres de la 
communaute internationale. 

C. Evolution de la situation socioeconomique 

33. L’economic deja faible de la Republique centrafricaine a continue d’etre 
gravement touchee par la crise, meme si les efforts de la MISCA et de l’operation 
Sangaris visant a securiser la principale voie d’approvisionnement ont permis 
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d’assurer une certaine liberte de circulation des marchandises par le corridor 
Douala-Bangui. Le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) a 
finance plusieurs initiatives de remuneration du travail en especes, permettant 
d’offrir aux jeunes a risque, aux groupes de populations deplacees et aux femmes 
des possibilites immediates d’activites remuneratrices. Le Programme, en 
partenariat avec le Fonds pour la consolidation de la paix, a egalement contribue au 
financement des traitements des effectifs de la police et de la gendarmerie de mai a 
aout. En parallele, la Banque mondiale a participe au versement des traitements des 
autres categories de fonctionnaires pendant la meme periode, tandis que le paiement 
des soldes des forces armees etait directement pris en charge par les autorites de 
transition. Des interventions visant a etablir un budget minimum, un plan comptable 
et une bonne gestion de tresorerie sont progressivement mises en place, avec un 
financement de l’Union europeenne, de la Banque mondiale et de la Banque 
africaine de developpement. Le 14 mai, le Fonds monetaire international a approuve 
une aide financiere au titre de la Facilite de credit rapide, d’un montant de pres de 
13 millions de dollars, a l’appui des programmes de relevement d’urgence. 

D. Questions concernant la sous-region 

34. La sous-region, sous les auspices de la CEEAC, a poursuivi son action afin de 
trouver une solution a la crise, notamment par le biais des efforts diriges par le 
President du Tchad et President de la Communaute, Idriss Deby Itno, et le President 
du Congo et Mediateur, Denis Sassou Nguesso. Une reunion tripartite, tenue le 
6juin a Luanda a rassemble les Presidents Deby et Sassou Nguesso et le President 
de 1’Angola, Eduardo dos Santos qui ont examine la situation en Republique 
centrafricaine. Dans un communique ulterieur, les chefs d’Etat ont demande 
instamment aux autorites de transition d’ceuvrer en faveur de la reconciliation 
nationale. 

E. Securite du personnel des Nations Unies 

35. Le personnel des Nations Unies a continue d’operer dans des conditions 
difficiles, devant faire face a diverses menaces liees au conflit arme, aux taux de 
criminalite eleves et aux troubles civils. Huit membres du personnel recrute sur le 
plan national ont ete victimes d’attaques ciblees. L’unite de gardes de la MINUSCA 
a ete deployee a Bangui, Bouar et Bambari. Elle s’est averee etre une ressource 
critique pour la securite des installations et du personnel des Nations Unies et pour 
sortir les membres du personnel se trouvant dans un situation dangereuse. 

III. Informations actualisees sur l’etat des preparatifs 
relatifs a Petablissement de la MINUSCA 

36. Par la resolution 2149 (2014) du Conseil de securite, le Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Republique centrafricaine a ete 
fondu au sein de la MINUSCA le 10 avril. Par la meme resolution, le Conseil a 
decide que le transfert de responsabilites de la MISCA a la MINUSCA s’effectuerait 
le 15 septembre 2014. En attendant, la Mission est chargee d’executer les taches 
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prescrites aux paragraphes 30 et 31 de la resolution au moyen de sa composante 
civile. 

37. Un concept strategique, etabli en consultation avec les partenaires de l’ONU, 
afin d’orienter l’execution du mandat de la MINUSCA, a ete approuve le 30 mai. II 
prevoit que les objectifs et les priorites de la Mission seront ajustes au cours du 
temps en fonction de la situation et des besoins particuliers du pays et de sa 
population. Au cours de la phase initiale de son deployment, la MINUSCA 
s’efforcera en premier lieu de creer des conditions de securite, en particulier pour 
les civils menaces de violences, prealable a tout progres dans les autres domaines. 
Elle s’efforcera egalement d’aider les autorites de transition a etendre 1’autorite de 
l’Etat et a exercer les fonctions essentielles de l’Etat, de soutenir leurs efforts en 
matiere de paix et de reconciliation, de proteger les droits de l’homme 
fondamentaux et de faciliter la fourniture d’une assistance humanitaire. A mesure 
que la situation du pays evoluera, en particulier que les conditions de securite 
s’amelioreront et que les membres des groupes armes s’engageront dans le 
processus de desarmement, de demobilisation et de reintegration, et que les projets 
de reduction de la violence communautaire et les capacites nationales en matiere de 
securite se developperont, la Mission se concentrera davantage sur les moyens 
d’aider l’Etat a assurer des services publics, et de promouvoir la consolidation d’un 
environnement politique stable, la reconciliation des communautes et le retour des 
personnes dans leurs foyers, le renforcement des institutions garantes de l’etat de 
droit et la protection et la promotion des droits de l’homme. 

38. Plus precisement, le concept strategique indique que la MINUSCA doit 
organiser ses activites autour de trois objectifs clefs interdependants et 
complementaires, a savoir : a) la securite, la protection des civils et les droits de 
l’homme; b) l’appui au processus politique, a la reconciliation et aux elections; et 
c) le retablissement et l’extension de l’autorite de l’Etat. II definit cinq phases et 
comprend une planification detaillee des deux premieres. La premiere phase porte 
sur la mise en place de la MINUSCA et le transfert de responsabilites de la MISCA 
a la Mission pendant la periode du 10 avril au 15 septembre 2014. Durant cette 
periode, la MINUSCA etablira une presence multidimensionnelle a Bangui, au 
quartier general de la Mission et trois postes de commandement de secteur a Bria, 
Kaga Bandoro et Bouar. Pendant la deuxieme phase, du 15 septembre 2014 au 
30 avril 2015, qui marquera la fin du mandat actuel de la MINUSCA, en application 
de la resolution 2149 (2014) du Conseil de securite, la Mission continuera a 
renforcer sa presence sur le terrain et s’efforcera de contribuer a un minimum de 
securite; elle tentera egalement d’ouvrir la voie a un dialogue politique afin de 
parvenir a un consensus national minimum sur les orientations futures en ce qui 
concerne le desarmement, la demobilisation et la reintegration; la reconstitution de 
l’appareil de securite nationale et les elections, tout en parvenant a une pleine 
capacite operationnelle. Les concepts specifiques aux differentes composantes 
- concept d’operations militaires et de police et concept de soutien - fondes sur le 
concept strategique ont ete approuves en juillet. 

39. La strategic de retrait de la MINUSCA sera fonction des progres accomplis 
dans chaque phase vers la realisation d’un objectif ultime selon lequel la Republique 
centrafricaine aurait acheve une transition vers un gouvernement legitime 
democratiquement elu, largement representatif et capable de satisfaire les besoins 
essentiels de la population. L’Etat disposerait des moyens minimaux necessaires 
pour maintenir l’ordre dans tout le pays, assurer le respect elementaire des droits de 
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l’homme, notamment lutter contre l’impunite et proteger sa population, en 
particulier prevenir les crimes sexuels et sexistes, gerer les ressources et fournir des 
services sociaux de base. Les conditions de securite et la situation de la gouvernance 
se seraient ameliorees pour le rapatriement librement consenti des refugies et la 
mise en oeuvre de solutions durables pour les personnes deplacees, dans leur 
communaute d’origine ou ailleurs. Des moyens seraient mis en place dans les 
communautes qui ont gravement souffert des violences intercommunautaires, afin 
de promouvoir la gestion et le reglement pacifique des conflits. 


IV. Mise en oeuvre du mandat de la MINUSCA 

Appui au processus politique 

40. Conformement au mandat de la MINUSCA et avec l’appui des membres du 
Groupe de contact international, mon Representant special a consulte les principales 
parties prenantes en Republique centrafricaine et dans la sous-region en vue de 
revitaliser le processus politique. Sur la base de ces consultations, la MINUSCA a 
elabore une proposition prevoyant le lancement d’un processus de dialogue 
politique inclusif et concret comprenant trois phases. Celles-ci impliquent une 
cessation des hostilites, suivie de consultations menees au niveau des communautes 
et d’un dialogue politique ouvert a tous en vue d’aboutir a un accord sur les 
principales questions de politique generate, notamment la reconstitution et la 
reforme des forces armees; le desarmement, la demobilisation et la reintegration des 
ex-combattants; la gouvernance, les elections, la decentralisation, la justice, la 
reconciliation, le retour des refugies et le developpement economique. Ces 
propositions ont ete approuvees par les autorites de transition et le Groupe de 
contact international, et ont constitue le point de depart des entretiens qui ont eu lieu 
au Forum de Brazzaville sur la reconciliation nationale et le dialogue politique, ainsi 
que des etapes suivantes du processus de dialogue politique. 

41. La MINUSCA et le PNUD ont fourni un soutien technique a l’Autorite 
nationale des elections en vue de 1’aider a mettre au point un calendrier electoral, a 
elaborer sa planification operationnelle et a mettre la derniere main a son reglement 
interieur. Le PNUD est en train d’elaborer un descriptif de projet visant a soutenir le 
processus electoral, notamment au moyen d’un fonds commun destine a coordonner 
les contributions versees par les donateurs internationaux. Du 8 au 10 juillet, un 
seminaire organise conjointement par l’Organisation des Nations Unies et 
1’ Organisation internationale de la Francophonie a eu lieu en vue de renforcer les 
capacites des principales parties prenantes aux elections pour leur permettre de gerer 
le processus electoral en conformite avec le cadre juridique. La MINUSCA est allee 
de l’avant en procedant a sa propre planification de l’appui electoral. II s’agira 
notamment pour elle de livrer des materiels electoraux de Bangui a 17 prefectures et 
71 sous-prefectures dans le but d’aider l’Autorite electorate nationale a preparer et 
organiser 1’inscription sur les listes electorates, d’autres operations prealables a la 
tenue des elections, et les differents bureaux de vote. 

42. La MINUSCA a elabore une strategic de communication visant a lui permettre 
de se faire entendre de maniere impartiale et credible pour expliquer en quoi 
consiste son mandat, et de gerer les attentes. Les preparatifs sont en cours en vue de 
la creation d’une Radio des Nations Unies qui diffusera ses programmes sur tout le 
territoire du pays. A l’heure actuelle, environ 70 % de la superficie du pays et plus 
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de la moitie de sa population restent hors de la portee des medias, de quelque type 
que ce soit. L’objectif poursuivi consiste a diffuser des emissions qui ne seront pas 
transmises uniquement par une station des Nations Unies, mais egalement par un 
reseau de radios communautaires et d’autres partenaires clefs du secteur des medias. 
La MINUSCA a egalement renforce son interaction avec les medias locaux et 
internationaux, et dispense une formation a des journalistes locaux. 

43. La MINUSCA, le PNUD et le Fonds pour la consolidation de la paix ont 
etroitement collabore avec les autorites de transition et les organisations de la 
societe civile pour appuyer la mise en oeuvre du Plan d’action d’urgence en faveur 
de la reconciliation. Le PNUD, avec le soutien du Fonds pour la consolidation de la 
paix, a l’intention d’ceuvrer en faveur de la creation d’un reseau de mediateurs et de 
comites locaux pour la paix et le dialogue, ainsi que de la mise en place d’une 
structure nationale de mediation. 

Protection des civils 

44. De nombreuses communautes musulmanes ayant un besoin urgent d’etre 
reinstallees dans la partie nord du pays ou dans des pays voisins, la communaute 
internationale continue de faire face a des choix difficiles, car il s’agit pour elle soit 
d’accorder la priorite aux efforts visant a sauver des vies et a proteger les civils, soit 
de repondre a des demandes legitimes, compte tenu des menaces qui ont ete lancees, 
et de contribuer ainsi a la partition de facto du pays. La MINUSCA a encore 
intensifie son interaction avec une equipe de pays humanitaire, ainsi qu’avec les 
forces internationales, notamment la MISCA, Sangaris et l’EUFOR, afin de 
renforcer les efforts deployes pour proteger les civils dans les regions a haut risque, 
en particulier dans l’ouest et le centre du pays. 

45. Du 24juin au l er juillet, une equipe interorganisations s’est rendue en 
Republique centrafricaine pour aider la MINUSCA a elaborer une strategic de 
protection des civils a l’echelle de la mission. Selon le projet de strategic etabli a 
cette fin, ce sont les groupes armes non etatiques, et les actes de violence 
intercommunautaire qui representent les principales menaces pour les civils en 
Republique centrafricaine. Cette equipe a propose l’adoption d’un plan 
d’intervention visant a assurer les mesures de protection necessaires a l’echelle de la 
mission, en tenant compte des capacites et des activites complementaires des acteurs 
nationaux et internationaux charges de fournir une protection, et en definissant les 
roles et responsabilites des composantes civile, policiere et militaire de la 
MINUSCA chargees de fournir un appui au niveau de la planification strategique, de 
la coordination, de la gestion de 1’information, des systemes d’alerte avancee et des 
mesures d’intervention rapide, de 1’information et de la sensibilisation du public, et 
des composantes responsables de la formation. Sur la base des recommandations de 
l’equipe, la MINUSCA a commence a mettre en oeuvre une serie d’outils et de 
mecanismes de protection des civils, ainsi qu’une structure de coordination des 
activites au sein de la MINUSCA, de concert avec les partenaires humanitaires et les 
forces internationales. Du 2 au 4 juillet, elle a facilite la visite conjointe effectuee 
par des membres du groupe de travail MISCA-MINUSCA sur la protection des 
civils a Bambari afin d’evaluer la situation en matiere de protection dans cette 
region, de formuler des recommandations sur la prevention et le desamorfage des 
actes de violence ciblant les civils dans la zone consideree, et d’intervenir en cas de 
necessite. 
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Protection de l’enfance 

46. L’equipe speciale sur la surveillance et le signalement des violations graves 
des droits de l’enfant a confirme plusieurs allegations de recrutement et d’utilisation 
d’enfants soldats. Les efforts deployes par l’Equipe a cet effet ont permis de liberer 
237 enfants des sites ou sont regroupes d’anciens elements de la Seleka a Bangui. 
Quarante-trois enfants ont ete liberes de sites controles par d’anciens elements de ce 
meme groupe a Bambari, tandis que 76 autres ont pu echapper a l’emprise des 
milices antibalaka a Bangui. L’equipe speciale a egalement accompli des progres 
dans le cadre du dialogue engage avec l’ancien chef militaire de la Seleka sur les 
questions de protection de l’enfance. Le 3 juillet, une instruction interdisant le 
recrutement et l’utilisation d’enfants soldats a ete publiee par le general Joseph 
Zoundeiko, ancien chef d’etat-major militaire de la Seleka. 

47. La MINUSCA a dispense une formation sur les droits et la protection des 
enfants a 350 membres des unites de police constitutes par la MISCA, ainsi qu’a 
d’autres acteurs charges de la protection de l’enfance, parmi lesquels des 
representants de la Coalition de 1’Association des femmes centrafricaines, en vue de 
renforcer leurs capacites de suivi et de verification. Par ailleurs, 79 representants 
antibalaka ont ete sensibilises aux droits et a la protection des enfants a Bangui. 

Violences sexuelles liees au conflit 

48. En collaboration avec ses partenaires, la MINUSCA a entrepris la mise en 
place d’un mecanisme de suivi, d’analyse et de communication de l’information 
(MARA) sur les violences sexuelles liees aux conflits afin de mieux cibler les 
10 activites visant a prevenir les actes de violence de ce genre et a garantir le 
respect du principe de responsabilite. Elle a egalement aide 1’Association des 
femmes juristes centrafricaines a renforcer les capacites de suivi et d’enquete sur les 
allegations de violations commises a l’egard des femmes, de fourniture d’une 
assistance psychosociale aux victimes, et de sensibilisation aux violations des droits 
des femmes dans les situations de conflit et d’apres conflit. Au cours de la periode 
consideree, la MINUSCA et ses partenaires ont organise au moins 70 stages de 
formation portant sur la protection contre les violences sexuelles liees aux conflits a 
l’intention de la MISCA, d’organisations de la societe civile et des forces de 
securite nationales. 

Promotion et protection des droits de l’homme 

49. La MINUSCA a accru sa capacite de suivi, d’etablissement de rapports et 
d’enquete sur les violations des droits de l’homme et du droit humanitaire 
international, avec l’appui du Fonds pour la consolidation de la paix. Plusieurs 
visites ont ete effectuees dans des zones a haut risque, notamment a Boda, Bambari, 
Bouar, Bossangoa et Yaloke. La MINUSCA a commence a deployer des specialistes 
des droits de l’homme a l’exterieur de Bangui, notamment a Bambari et Bouar, tout 
en intensifiant ses activites de promotion de ces droits afin de renforcer les capacites 
des organisations non gouvernementales nationales et locales. Elle a egalement 
lance une formation portant sur les droits de l’homme et le droit humanitaire 
consideres dans une perspective internationale a l’intention du personnel militaire 
de la MISCA. 
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Efforts visant a appuyer l’extension de l’autorite de l’Etat et la preservation 
de l’integrite territorial 

50. Bien que les autorites centrales aient entrepris certains efforts en vue 
d’imposer l’autorite de l’Etat dans certaines zones, notamment en tentant d’y 
installer des prefets ou d’y deployer des forces de police et de gendarmerie, ceux-ci 
restent dans une large mesure inefficaces. A Bambari, par exemple, 10 agents de 
police et 50 gendarmes ont ete deployes apres avoir ete detaches de Bangui, mais 
sans etre dotes du materiel necessaire, et il leur reste encore a se faire accepter par 
la population et par les ex-Seleka sur le terrain. L’appareil judiciaire et les mesures 
visant a faire respecter l’etat de droit considere au sens large restent largement 
absents a l’interieur du pays. La securite et 1’infrastructure devront etre 
sensiblement ameliorees avant que l’Etat ne soit capable de fournir ne fut-ce que des 
services de base. Le 10 juin, le PNUD et la Banque mondiale ont organise a Paris 
une reunion a laquelle ont assiste des representants des autorites de transition et 
d’autres partenaires, afin d’evaluer les besoins et les defis lies au redeploiement des 
ressources necessaires a 1’administration de l’Etat. Pour appuyer le Ministere de 
1’administration territoriale, le PNUD a organise une reunion d’un groupe de travail 
sur le redeploiement de 1’administration publique pour examiner les principales 
taches a accomplir en vue d’assurer l’edification de l’Etat dans les domaines de la 
securite, de l’etablissement d’une presence administrative, de la justice et des 
diverses composantes de l’appareil judiciaire, du relevement economique et de la 
prestation de services sociaux de base. 

Appui en vue de faire regner la justice et l’etat de droit 
aux niveaux national et international, et mise en oeuvre 
des mesures temporaires d’urgence 

51. Le PNUD, la MINUSCA et ONU-Femmes ont donne sa forme definitive a un 
projet commun destine a faciliter le retablissement de la justice et de la securite en 
Republique centrafricaine dans le cadre de la Cellule mondiale de coordination des 
activites policieres, judiciaires et penitentiaires. Ce projet prevoit la fourniture d’un 
appui au secteur de la justice pour lutter contre l’impunite, de meme que la reprise 
des seances de la chambre correctionnelle de la Cour d’appel a Bangui, la tenue 
d’audiences foraines, des initiatives d’aide juridique, une assistance aux victimes, 
notamment a celles qui ont survecu a la violence sexuelle et sexiste, et le 
renforcement des capacites dont disposent les magistrats et le personnel 
penitentiaire nationaux. Ce projet prevoit egalement un appui aux organes charges 
d’assurer la securite interne, tels que le Ministere de la securite, la police, la 
gendarmerie, 1’administration prefectorale, ainsi que l’octroi d’un soutien aux 
communautes pour les aider a gerer les conflits au niveau local. 

52. Une equipe multidisciplinaire des Nations Unies s’est rendue en Republique 
centrafricaine en vue de formuler des recommandations sur l’adoption d’urgence de 
mesures temporaires visant a maintenir l’ordre public sous sa forme la plus 
elementaire et a lutter contre l’impunite en application du paragraphe 40 de la 
resolution 2149 (2014). L’equipe a confirme qu’il y avait une absence quasi totale 
de capacites chez les homologues nationaux dans les domaines de la police, de la 
justice et du systeme penitentiaire, et que rien ne garantissait que les magistrats 
nationaux puissent exercer leurs fonctions de fa?on impartiale et sans risque 
d’ingerence politique ou de violence physique. L’equipe a recommande que, dans 
les cas ou les acteurs et organismes nationaux ne sont pas en mesure de s’acquitter 
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de leur role et d’accomplir comme il se doit leurs fonctions, des membres du 
personnel international devraient avoir le pouvoir, a titre exceptionnel, d’assumer ce 
role et ces fonctions et de les exercer directement, dans le contexte de cadres 
juridiques nationaux pertinents et sans prejudice de la responsabilite generate des 
autorites de transition. La Mission a souligne que des ressources consacrees 
exclusivement a cette fin seraient necessaires pour accomplir toutes les taches 
prevues dans le mandat consistant a entreprendre d’urgence des mesures 
temporaires. 

53. A Tissue de consultations tenues avec les partenaires nationaux et 
internationaux, la MINUSCA a elabore une approche en deux etapes en vue de la 
mise en oeuvre d’urgence des mesures temporaires. Dans un premier temps, une 
equipe d’experts internationaux specialistes des enquetes et des poursuites serait 
deployee dans les plus brefs delais pour conseiller et aider les magistrats nationaux 
dans la conduite des enquetes sur les violations graves des droits de l’homme et du 
droit international, notamment en cas de violences sexuelles liees a des conflits, 
ainsi que sur les violations graves commises a l’egard des enfants, ces exactions 
constituant une menace a la paix, la stabilite et la securite en Republique 
centrafricaine. 

54. Dans un second temps, des procureurs et des juges recrutes sur le plan 
international seraient autorises, en collaboration avec des magistrats nationaux, a 
mener des enquetes et des poursuites portant sur les violations graves des droits de 
l’homme et du droit international, notamment en cas de violences sexuelles liees a 
des conflits, ainsi que de violations graves commises contre des enfants, ces 
exactions constituant une menace a la paix, la stabilite et la securite en Republique 
centrafricaine. Cela necessiterait que les autorites nationales modifient le cadre 
legislatif. 

55. Le 4 juillet, mon Representant special a presente ces propositions aux autorites 
de transition, apres quoi d’autres consultations ont eu lieu avec le Ministre de la 
justice et de hauts magistrats nationaux. Le Ministre a propose la creation d’une 
juridiction speciale, instauree en vertu de la legislation nationale, dans laquelle des 
fonctions executives judiciaires et en matiere de poursuites a l’echelle internationale 
seraient conferees a un organisme national special. Des efforts sont en cours en vue 
d’identifier et de deployer le personnel experimente qui deviendrait alors partie 
integrante de cette juridiction, dont les prerogatives seraient definies par la 
legislation nationale. 

56. En ce qui concerne la police, il est prevu que des equipes specialises de la 
Police des Nations Unies entreprendraient diverses taches faisant partie du mandat 
relatif aux mesures temporaires d’urgence, notamment des evaluations dynamiques 
des menaces d’actes criminels lancees par des personnes ou des groupes incitant a la 
perpetration de tels actes, ou les preparant, les commettant ou les ayant commis 
dans le cadre du conflit. Ces equipes procederaient egalement a des interventions, 
notamment en cas d’incidents spontanes ou susceptibles de mettre en peril l’ordre 
public ou de faire courir un risque au public en general ou a des personnes ou 
communautes vulnerables, l’objectif poursuivi etant d’assurer le maintien de l’ordre, 
de veiller a ce que des mesures appropriees soient prises en cas d’incident grave, et 
d’enqueter sur les debts mettant suffisamment en jeu l’interet public, dans les 
meilleurs delais et de maniere transparente. Il est en outre propose que des agents 
internationaux faisant partie du personnel penitentiaire soient deployes a titre 
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exceptionnel afin d’accomplir certaines taches dans les prisons, notamment en 
faisant fonction de membres d’equipes d’intervention d’urgence lorsque des troubles 
eclatent dans ces etablissements. 

Desarmement, demobilisation et reintegration 

57. La MINUSCA a deploye des capacites exclusivement prevues a cet effet pour 
aider les autorites a elaborer un programme national de desarmement, 
demobilisation et reintegration, ainsi que des programmes de lutte contre la violence 
communautaire. Les comites strategiques et techniques nationaux charges du 
desarmement, de la demobilisation et de la reintegration ont repris leurs activites 
vers le 5 juin et s’appretent a elaborer un programme national, avec l’appui 
technique et administratif de la MINUSCA. En attendant la conclusion d’un accord 
politique avec les groupes armes, qui constituera la base du nouveau programme, la 
MINUSCA a, de concert avec les autorites de transition, la MISCA et l’operation 
Sangaris, elabore des mesures de stabilisation provisoires afin de lutter contre les 
menaces immediates en matiere de securite. Un projet visant a transferer les 2 114 
ex-Seleka regroupes dans trois sites a Bangui a ete lance le 5 juin a la suite de la 
signature, le 22 avril, d’un protocole d’accord entre les dirigeants de l’ex-Seleka et 
les autorites de transition. Ce projet, qui est actuellement mis en oeuvre par 
1’Organisation internationale pour les migrations avec un soutien financier du Fonds 
pour la consolidation de la paix, prevoit le transfert a partir de Bangui des ex-Seleka 
regroupes et leur reinsertion dans leurs communautes d’origine. La MINUSCA a 
egalement collabore etroitement avec les autorites, la MISCA et l’operation 
Sangaris a la preparation d’un processus de desarmement et a l’elaboration de 
projets de lutte contre la violence communautaire, tels que des programmes a forte 
intensite de main-d’ oeuvre, qui pourraient etre entrepris a breve echeance au cas ou 
un accord de cessez-le-feu serait conclu entre les groupes armes. 

Gestion des armes et des munitions 

58. Le Service de la lutte antimines (SLAM) a recense environ 130 tonnes d’armes 
et de munitions peu sures et dangereuses, dont la plus grande partie etaient detenues 
dans des camps militaires, ce qui presentait souvent un risque de vol et d’explosion 
accidentelle. Ces materiels ont ete places a l’ecart en vue de leur destruction ou de 
leur transfert temporaire dans une installation de stockage sur, de maniere a proteger 
la population civile contre les risques d’explosion. Le SLAM a remis en etat deux 
installations situees au siege de la Gendarmerie, ce qui permettra d’entreposer en 
toute securite les armes de petit calibre ainsi qu’une quantite limitee de munitions et 
d’explosifs. Le 3 juillet, il a supervise la destruction de la moitie de la quantite 
connue de munitions dangereuses trouvees a Bangui. 

Mise a jour sur la planification relative a la reforme 
du secteur de la securite et a la verification des antecedents 

59. La reconstitution et la reforme des forces de defense et de securite devraient 
constituer un element clef de tout dialogue politique. Le Gouvernement doit encore 
reactiver les comites strategiques et techniques sur la reforme du secteur de la 
securite, crees en octobre 2013. Ces comites devraient permettre de disposer d’un 
plan d’action pour la restructuration de l’armee. 
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60. Dans le cadre d’une operation d’enregistrement effectuee avec du materiel 
donne par le PNUD, 6 752 elements des forces armees (sur un total de 8 416) ont ete 
officiellement enregistres, 632 ont ete declares comme deserteurs, et 302 ont ete 
recenses comme decedes ou disparus. La majorite des membres des forces armes ont 
ete regroupes au camp Kassai, a Bangui, et un nombre indetermine d’elements de 
cette force se trouveraient a Obo, Birao et Bouar. A ce jour, 1 493 policiers et 2 425 
gendarmes ont ete physiquement identifies dans le cadre d’une operation 
d’enregistrement menee par le Gouvernement. Les efforts visant a retablir les 
capacites operationnelles de la gendarmerie nationale et de la police ont notamment 
consiste en la livraison de 11 pick-ups, le 31 mai, et en la remise en etat de trois 
postes de police a Bangui dans le cadre d’un projet du PNUD finance par le Fonds 
pour la consolidation de la paix, qui a debute en avril. Le PNUD a lance des 
activites visant a mettre en place des mecanismes de surveillance et de controle de 
la police et de la gendarmerie, en collaboration avec la Police des Nations Unies et 
le Haut-Commissariat aux droits de l’homme. 


V. Preparation du transfert des responsabilites 
de la MISCA a la MINUSCA 

61. Immediatement apres l’adoption de la resolution 2149 (2014), une equipe 
interdepartementale dirigee par le Departement des operations de maintien de la 
paix et comprenant des representants de la MINUSCA s’est rendue a Addis-Abeba 
et a Bruxelles du 14 au 16 avril pour examiner les modalites de la transition de la 
MISCA a la MINUSCA et elaborer un plan d’action. A Bangui, la MISCA et la 
MINUSCA ont cree une equipe speciale conjointe qui se reunit regulierement pour 
assurer l’execution de taches essentielles en rapport avec la transition. II s’agissait 
notamment de mettre en place une structure de commandement et de controle, ainsi 
que de creer un quartier general pour la Force et un poste de commandement pour la 
police, de former les contingents de la MISCA, d’assurer un soutien logistique, de 
redeployer les unites de militaires et de policiers, et de satisfaire des besoins 
critiques en infrastructures. 

62. Du l er au 19 mai, l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine ont 
effectue une visite conjointe en Republique centrafricaine afin d’evaluer les 
capacites des contingents de la MISCA et d’identifier les lacunes qu’elles pouvaient 
presenter. Leur evaluation a confirme que les contingents de la MISCA etaient 
operationnellement capables d’intervenir et d’obtenir des resultats tangibles en depit 
de penuries importantes sur le plan de leur equipement et des limitations des 
systemes de soutien logistique. Elle a egalement fait ressortir de graves lacunes au 
niveau de la mobilite (en raison du manque de vehicules et de moyens aeriens), des 
capacites medicales, et du commandement et du controle (en raison de l’absence de 
structures et de materiel de communication au sein des unites). II s’est avere que 
tous les contingents avaient besoin de capacites logistiques autonomes et de 
materiel, en particulier en ce qui concerne le traitement de l’eau, les blocs sanitaires, 
la maitrise des foules et l’observation. 

63. Dans le cadre du suivi de 1’evaluation conjointe des capacites, le Departement 
des operations de maintien de la paix et de l’appui aux missions a collabore 
etroitement avec les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police pour le 
passage de relais a la MINUSCA, afin d’etudier toutes les formules possibles pour 
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combler les lacunes identifiees. Le 2 juillet, mon Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix a tenu a New York une reunion des pays donateurs 
et de ceux fournissant des contingents et des effectifs de police a la MISCA afin de 
solliciter une aide en faveur du deployment des capacites supplementaires 
necessaires de la part des donateurs. Au debut de juillet, une equipe preparatoire de 
police a ete deployee a Bangui pour faciliter la creation de la composante police de 
la MINUSCA, ainsi que le transfert des responsabilites de la MISCA a la 
MINUSCA dans le domaine des services de police. 

64. La MINUSCA a continue de collaborer etroitement avec la MISCA afin de 
renforcer ses capacites globales en matiere de commandement et de controle, 
notamment par la fourniture d’une formation aux officiers d’etat-major. Outre le 
passage de relais prevu pour plusieurs officiers d’etat-major de la MISCA, des 
membres du personnel civil qualifie de cette mission ont ete activement pris en 
consideration en vue d’etre recrutes au sein de la MINUSCA conformement aux 
procedures de l’ONU. On a commence d’entreprendre les efforts necessaires en vue 
de regrouper les centres d’operations conjoints de la MISCA et de la MINUSCA et 
d’installer au sein d’un meme complexe les quartiers generaux des forces armees et 
de la police de ces deux missions, ces mesures devant etre menees a bien avant le 
transfert des responsabilites qui aura lieu le 15 septembre. Une equipe mobile de 
formation de l’Organisation des Nations Unies est en train de mettre en oeuvre des 
modules de formation des formateurs en cours de mission a l’intention des 
personnels militaires et de police de la MISCA qui seront transferes. Le programme 
de ces activites de formation comprend des documentations sur les normes de 
l’ONU, ainsi que sur les principaux aspects des mandats, notamment ce qui 
concerne la protection des civils, la protection de l’enfance et la lutte contre les 
violences sexuelles liees aux conflits, et prevoit l’utilisation d’exercices de 
simulation. 

65. Parallelement, les Departements des operations de maintien de la paix et de 
l’appui aux missions ont participe a la creation de moyens supplementaires pour la 
MINUSCA. Les processus de constitution des forces ont ete acceleres, et des efforts 
similaires sont en cours pour reduire les delais a respecter pour la passation de 
marches et les transports. Grace a ces efforts, trois bataillons d’infanterie ne 
relevant pas de la MISCA ainsi que deux unites de police constitutes et 120 agents 
de police commenceront a se deployer lors du transfert des responsabilites qui aura 
lieu le 15 septembre. En ce qui concerne les moyens mis en oeuvre, une compagnie 
du genie qui a commence a se deployer en juin sera pleinement operationnelle avant 
le transfert des responsabilites, tandis qu’une autre le sera peu de temps apres ce 
transfert. La demande formulee au sujet de la fourniture de deux helicopteres de 
transport militaire sera satisfaite, les trois premiers helicopteres etant operationnels 
au moment du transfert des responsabilites. Une capacite medicale civile a ete 
prevue suite a la passation d’un contrat portant sur la mise en place d’un hopital de 
niveau I (plus) a Bangui, et au moins un hopital militaire de niveau II aura ete 
installe d’ici au debut du mois d’octobre. Le commandant de la Force, le 
commandant de la police et une soixantaine d’officiers d’etat-major dont 
l’affectation est prevue au quartier general de la Force et aux postes de 
commandement de secteur seront egalement deployes dans le cadre du transfert de 
responsabilites. Les capacites pour lesquelles des annonces de contributions n’ont 
pas encore ete re9ues ont trait a un sous-groupement de securite qui sera charge 
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d’assurer la protection des principaux acteurs politiques a Bangui, a une compagnie 
de forces speciales, a une unite d’helicopteres d’attaque et a un avion de type C-130. 


VI. Aspects financiers 

66. Par sa resolution 68/299 du 30juin 2014, l’Assemblee generale a autorise le 
Secretaire general a engager pour le fonctionnement de la Mission, du 10 avril au 
31 decembre 2014, des depenses d’un montant total ne depassant pas 312 976 400 
dollars des Etats-Unis, y compris le montant de 59 552 000 dollars approuve 
anterieurement par le Comite consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires pour la periode du 10 avril au 30 juin 2014. 

67. Au 30 juin 2014, le montant des contributions non acquittees au compte 
special de la MINUSCA s’etablissait a 59 552 000 dollars. A la meme date, le 
montant total des contributions non acquittees pour l’ensemble des operationss de 
maintien de la paix s’elevait a 1 133,7 millions de dollars. 

68. Au 28juillet 2014, les sommes a rembourser aux Etats Membres qui 
fournissent les contingents de la MINUSCA s’elevaient a 0,7 million de dollars. 
Pour la periode se terminant au 31 mai 2014, un remboursement d’un montant de 
0,8 million de dollars au titre des depenses afferentes aux contingents a ete effectue, 
conformement au calendrier des versements trimestriels. 


VII. Observations 

69. Bien qu’une legere amelioration ait ete observee a Bangui, je reste 
profondement preoccupe par la situation en matiere de securite et par le cycle 
meurtrier de la violence sectaire en Republique centrafricaine, avec les 
consequences tragiques qui en resultent sur le plan humanitaire. Dans tout le pays, 
des civils subissent des actes de violence et de brutalite effroyables, et souffrent de 
l’insecurite generalisee et de l’absence complete de services de base, les femmes et 
les enfants etant ceux qui sont le plus gravement touches. Je condamne 
energiquement les actes de violence et toutes les violations des droits de 1 ’homme et 
du droit international humanitaire, qu’ils soient perpetres par des groupes armes ou 
des civils. Avant toute autre chose, il faut que toutes les parties s’engagent a deposer 
les armes et a mettre immediatement fin a toutes les formes de violences et activites 
destabilisatrices, conformement a 1’accord de cessation des hostilites signe a 
Brazzaville le 23 juillet. 

70. Trop nombreux sont les membres de populations minoritaires, essentiellement 
de confession musulmane, qui ont quitte le pays. Seuls quelques milliers sont restes, 
dans les parties sud et ouest du pays, et la plupart d’entre eux sont pris au piege 
dans des enclaves exposees a des risques, a Bangui et en d’autres lieux. Je lance un 
appel aux autorites de transition et aux acteurs nationaux pour qu’avec le concours 
de la communaute internationale, ils appliquent pleinement l’accord de cessation 
des hostilites, et prennent des mesures immediates pour assurer la protection de ces 
populations et ameliorer leurs conditions de vie. Des mesures doivent egalement 
etre prises pour s’attaquer aux causes profondes du conflit et permettre aux 
populations deplacees de retourner chez elles de leur plein gre, en toute securite et 
sans crainte d’etre attaquees. 
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71. Je me felicite des efforts deployes par les forces internationales, la MISCA, les 
forces fran9aises de l’operation Sangaris et l’EUFOR, qui continuent de jouer un 
role crucial pour sauver des vies et empecher que la situation en matiere de securite 
ne degenere davantage. Je rends hommage au devouement et au courage dont ils 
font preuve dans la mise en oeuvre de leur mandat dans un environnement dangereux 
et imprevisible, et presente mes condoleances aux families de ceux qui sont tombes 
au service de la paix. Je trouve particulierement encourageante l’excellente 
cooperation instauree entre l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies 
dans le cadre de la preparation du transfert des responsabilites de la MISCA a la 
MINUSCA dans un esprit de partenariat et de respect mutuel. Toutefois, les 
contingents de la MISCA continuent de manquer de capacites essentielles. Ces 
contingents et le personnel de police constitueront l’epine dorsale de la MINUSCA 
le 15 septembre, et il est indispensable que les partenaires internationaux les aident 
a accomplir leur mission conformement aux normes de l’ONU. 

72. Je suis encourage par le consensus qui se dessine entre les principales parties 
prenantes nationales et internationales a la suite du sommet de la CEE AC qui s’est 
tenu a Malabo le 27 juin et de la reunion du Groupe international de contact pour la 
Republique centrafricaine qui a eu lieu a Addis-Abeba le 7 juillet, ce qui montre que 
des solutions durables a la crise sevissant dans ce pays ne pourront etre trouvees 
qu’en engageant un dialogue politique sans exclusive dans le cadre plus general de 
la reconciliation nationale. Les initiatives anterieures entreprises par le chef de 
l’Etat de la transition, M me Catherine Samba-Panza, et d’autres acteurs nationaux et 
internationaux dans le cadre des preparatifs d’un processus de dialogue et de 
reconciliation, ont ete des catalyseurs importants et ont demontre que les 
Centrafricains sont prets a entreprendre un dialogue. La participation de 
Centrafricains de toutes les appartenances politiques au Forum de Brazzaville a 
marque le debut d’un processus politique qui doit etre inclusif et pris en main par 
eux-memes. Le Forum a constitue une premiere etape importante dans le cadre d ’un 
processus de longue haleine qui prend en compte les souffrances des victimes, 
presuppose que l’on comprenne les motivations des auteurs d’exactions, implique 
que l’on rapproche des communautes separees, et tente de trouver une voie menant 
vers la justice, la verite et la reconciliation, pour aboutir en fin de compte a la paix. 

73. Un tel dialogue doit deboucher sur un accord politique au sujet de la tenue 
d’elections, sur la composition et la structure des forces armees nationales, de meme 
que sur le desarmement, la demobilisation et la reintegration des groupes armes, la 
primaute du droit pendant la periode de transition et la resolution d’autres questions 
politiques essentielles, notamment en ce qui concerne l’avenir de la gouvernance, la 
decentralisation et les perspectives economiques futures du pays. J’encourage les 
autorites de transition, les entites et groupes armes, et tous les acteurs politiques et 
de la societe civile a s’approprier pleinement le processus ainsi engage et a 
redoubler d’efforts pour collaborer de bonne foi au reglement des differends, en 
etroite cooperation avec mon Representant special et la mediation internationale. 
Toute prise en charge est assortie de responsabilites. Je demande instamment a 
toutes les parties, de meme qu’a ceux qui sont en mesure de les influencer, de 
s’abstenir de tout acte susceptible de compromettre le processus que je viens 
d’evoquer. 

74. Comme je l’ai souligne dans mon dernier rapport, il sera impossible de trouver 
une solution a la crise sevissant en Republique centrafricaine sans le maintien de 
l’engagement actif des pays voisins et de la region. Je rends hommage a la volonte 
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et a la determination dont font preuve les dirigeants de la CEEAC, en particulier son 
President en exercice, le President du Tchad, Idriss Deby Itno, et le Mediateur, le 
President du Congo, Denis Sassou Nguesso, et me felicite de l’appui que l’Union 
africaine continue de fournir. 

75. La lutte contre l’impunite jouera un role capital dans le succes des efforts 
visant a apporter une amelioration immediate a la vie des populations et a creer un 
environnement propice a l’instauration d’une paix durable. Je suis encourage par les 
debats qui ont lieu entre les autorites de transition et la MINUSCA sur la mise en 
oeuvre d’urgence de mesures temporaires qui, j’en suis convaincu, peuvent avoir un 
important effet multiplicateur. Les mesures visant a obliger les auteurs de violations 
des droits de l’homme et du droit international humanitaire a rendre compte de leurs 
actes, de meme que celles destinees a retablir l’autorite de l’Etat, sont des piliers 
essentiels du mandat de la Mission en matiere de protection des civils. C’est de leur 
succes que dependra le retablissement de la confiance dans les institutions de l’Etat, 
de meme que du respect de l’etat de droit. Parallelement aux efforts deployes par la 
MINUSCA dans ce domaine, il faudra consentir un investissement important dans le 
retablissement de l’appareil judiciaire en Republique centrafricaine. 

76. Depuis sa creation, le 10 avril, la MINUSCA a considerablement renforce sa 
composante civile tout en collaborant etroitement avec la MISCA et l’Union 
africaine pour assurer une transition sans heurts le 15 septembre. Toutefois, les 
progres realises dans plusieurs domaines pour permettre a la MINUSCA d’etre a la 
hauteur de ses responsabilites ne doivent pas nous faire perdre de vue les defis 
importants que nous devons relever quelques semaines avant le transfert des 
responsabilites. Les attentes exprimees au sujet de la MINUSCA continuent d’etre 
elevees, et il reste beaucoup a faire pour atteindre l’effectif autorise qui est de 
10 000 militaires et 1 800 membres des forces de police. Bien que nous ayons tire 
les le?ons d’autres missions de maintien de la paix entreprises par 1’Organisation 
des Nations Unies, la mise sur pied et le maintien en fonctionnement d’une vaste 
mission multidimensionnelle et fortement decentralisee dans un pays sans littoral ne 
disposant que d’une infrastructure extremement faible constituent un defi de taille. 
Je suis neanmoins convaincu que le 15 septembre, la MINUSCA aura atteint une 
capacite operationnelle initiale grace a laquelle elle sera en mesure de s’acquitter 
des taches prioritaires faisant partie de son mandat. 

77. A lui seul, le deployment de 1’operation de maintien de la paix ne suffira pas a 
resoudre la crise sevissant en Republique centrafricaine. La communaute 
internationale doit maintenir son engagement d’une maniere soutenue et coordonnee 
afin de fournir a la Republique centrafricaine l’aide dont elle a besoin pour assurer 
l’efficacite et la fiabilite de notre action, compte tenu des avantages comparatifs 
respectifs des differents acteurs. Vu les conditions deplorables auxquelles la 
population doit faire face et eu egard a son extreme vulnerability, il est tout aussi 
important de fournir un appui immediat et soutenu aux operations humanitaires. 

78. Je suis reconnaissant a mon Representant special en Republique centrafricaine, 
le chef de la MINUSCA, Babacar Gaye, des efforts inlassables qu’il accomplit. 
J’apprecie hautement le travail effectue par le personnel de la MINUSCA et l’equipe 
de pays des Nations Unies dans un environnement dangereux et imprevisible. Je 
remercie mon Representant special pour l’Afrique centrale, Abdoulaye Bathily, de 
l’appui qu’il apporte aux efforts de mediation internationale. Je remercie egalement 
l’Union africaine, les pays qui fournissent des contingents a la MISCA, la 
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Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, l’Union europeenne, les 
pays donateurs et les organisations multilaterales et non gouvernementales des 
efforts soutenus qu’ils deploient a l’appui de la cause de la paix en Republique 
centrafricaine. 
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